
FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE - LIMOUSIN - POITOU-CHARENTES 

Direction régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement 
d'Aquitaine - Limousin - Poitou-Charentes 

Bordeaux, le 1 l lU\" 10\6 

Mission Connaissance et Évaluation 

Site de Bordeaux 

Dossier : 2016-0356 

Arrêté portant décision d'examen au cas par cas 
en application de l'article R. 122-3 du code de l'environnement 

Le Préfet de la région Aquitaine, 
Préfet de la Gironde, 

Officier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

Vu la directive 20111921UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
concemant l'évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement, 
notamment son annexe III ; 

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 122-1, R.122-2 et R. 122-3 ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement du 
22 mai 2012 relatif au contenu du formulaire de demande d'examen au cas par cas ; 

Vu le formulaire d'examen au cas par cas n° 2016-0356 relatif au défrichement des parcelles BH 
550 et 551 sur une supel1icie de 5 511 m2 préalablement à la création d'un lotissement de 4 lots nommé 
« Le Havre de PaiX» au lieu-dit « Lachanau» sur la commune d'HOURTIN (33), reçu complet le 9 mai 
2016 ; 

Vu l'arrêté du préfet de région du 4 janvier 2016 portant délégation de signature à Patrice GUYOT, 
directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Aquitaine - Limousin -
Poitou-Charentes ; 

Vu la décision n02016-01 du 14 janvier 2016 pris au nom du préfet de région et portant 
subdélégation de signature ; 

Vu l'avis de l'Agence Régionale de Santé le 25 mai 2016 ; 

Considérant la nature du projet qui consiste au défrichement des parcelles BH 550 et 551 sur 
une superficie de 5 511 m2 préalablement à la création d'un lotissement de 4 lots de superficies comprises 
entre 853 m> à 1 090 m>, ce projet relève de la rubrique 51"a) du tableau annexé à l'article R.122-2 du 
code de l'environnement qui soumet à examen au cas les projets de défrichement portant sur une 
supel1icie totale, même fragmentée, supérieure à 0,5 hectares et inférieure à 25 hectares ; 

Considérant que le projet prévoit le raccordement aux divers réseaux, 

que l'ensemble des opérations fonctionnellement liées constitue un programme de 
travaux; 
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Considérant la localisation du projet situé: 

à environ 550 m à l'Ouest du site Natura 2000 « Zones humides de l'arrière-dune du 
littoral» référencé FR7200681, 

en zone lNA du Plan d'Occupation des Sols (POS), 
If ,. Ij , sur une commune littorale ou la loi « littoral» du 07/0111983 vise à en encadrer la 
protection et raménagement , 

sur une commune soumise à des plans de prévention des risques naturel « érosion 
dunaire et recul du trait de cote» approuvé le 31 décembre 2001 et « incendie feu de forêt approuvé le 30 
décembre 2010 ; 

Considérant que le projet est situé au Sud d'un massif boisé d'une centaine d'hectares et en 
continuité d'un secteur urbanisé ; 

Considérant ainsi que le terrain, composé selon le pétitionnaire de chênes pédonculés, de 
châtaigniers, d'arbousiers, de bouleaux, de mimosas, de brandes et de pins maritimes est susceptible de 
servir de refuge, de lieu de passage, de lieu de reproduction et représenter une source de nourriture pour 
de nombreuses espèces ; 

Considérant que le site a fait l'objet d'une visite de terrain le 15 mars 2016, 

qu'aucune espèce sensible ou remarquable n'a été observée ; 

Considérant qu'une prospection de terrain d'une seule joumée ne permet pas de garantir un 
inventaire exhaustif des milieux naturels et des espèces faunistiques et floristiques présentes ou 
susceptibles de l'être, 

Considérant qu'en cas dl1 présence d'espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire 
devra respecter la réglementation relative aux espèces protégées (articles L.411-1 et L.411-2 du code de 
l'environnement), en recherchant l'évitement, puis la réduction des atteintes aux milieux naturels, et en cas 
d'impact résiduels et sous réserve que le projet satisfasse aux conditions dérogatoires limitatives, obtenir 
un arrêté préfectoral de' dérogation pour destruction des espèces protégées et/ou de leurs habitats avant 
démarrage des travaux; 

Considérant que la réalisation du défrichement hors période de nidification et de reproduction 
aurait moins d'impact sur la faune, c'est-à-dire de septembre à février, 

que ce défrichement n'est par ailleurs souhaitable qu'au moment de la réalisation des 
futures constructions; 

Considérant que le maintien d'arbres morts ou leur transfert sur d'autres terrains adéquats est 
favorable à diverses espèces; 

Considérant que le projet sera raccordé au réseau d'assainissement collectif; 

Considérant que des dispositifs de stockage (de type chaussée réservoir et tranchées drainantes) 
des eaux pluviales au niveau de la voirie et des parcelles permettront de limiter les débits ; 

Considérant que le projet prévoit des rabattements temporaires de la nappe superficielle en phase 
travaux; 

Considérant que le projet pourra faire l'objet d'une étude d'incidence examinée dans le cadre de la 
procédure relative aux installations, ouvrages, travaux et activités soumis à dèclaration ou à autorisation en 
application des articles L.214-1 ducode de l'environnement (loi sur l'eau et les milie~x aquatiques) ; 

Considérant que le pétitionnaire devra prendre toutes les mesures nécessaires durant la phase 
chantier pour limiter la gêne aux riverains et prévenir un éventuel risque de pollution; 
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Considérant que le pétitionnaire devra s'assurer de la conformité de son projet avec les 
prescriptions de l'article L.134-6 du code forestier relatives au débroussaillement et au maintien en état 
débroussaillé; 

Considérant les incidences du projet sur le milieu, notamment au regard de l'ensemble des 
éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à ce stade, et compte tenu des 
procédures spécifiques à venir (défrichement, loi sur l'eau et les milieux aquatiques) ; 

Arrête: 

Article 1" 

L'opération objet du formulaire 2016-0356 n'est pas soumise à étude d'impact en application de 
la section première du chapitre Il du titre Il du livre premier du code de l'environnement. 

Article 2 

La présente décision, délivrée en application de l'article R. 122-3 du code de l'environnement, ne 
dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis. 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié sur les sites Internet de la préfecture de région et de la Direction 
régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Aquitaine - Limousin - Poitou -
Charentes. 

Pour le directeur et par délégation 
Pour la Chef de la Mission Connaissance et Évaluation 
r.ef de e Éva:uation Environnementale 

E 

Voies et délais de recours 

1· décision Imposant la réalls,8tlon d'une itude d'Impact 

Recours administratif préalable obligatoire, sous peine d'irrecevabilité du recours contentieux : 
à adresser à Monsieur le préfet de la région Aquitaine - Umousin . Poitou - Charentes 
(Formé dans le délai de deux mols suivant la mise en ligne de la décision) 

Recours gracieux, hiérarchique et contentieux, dans les con~ition5 de droit commun, cl.après. 

2- décision dispensant le projet d'étude d'Impact 
Recours gracieux : 
à adresser à Monsieur le préfet de la région Aquitaile - Llmousil • Poitou· CIlarentes 
(Fo<mé dans le délai de deux mois, ce reœurs a pour eltet de suspendre le délai du recours contenUeux) 

Recours hiérarchique: 
Madame la ministre de l'environnement. de l'énergie et de la mer 
(Formé dans le délai de deux mols, ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours contenlieux) 

Recours contentieux: 
à adresser au Tribunal administratif de Bordeaux 
(Délai de deux mols à compter de la nodflcatlon/publlcadon de la décision ou bien de deux mols il compter du rejet du 
recours gracieux ou hiérarchique). 
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